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Résumé 

 

Les trajectoires économiques des départements et collectivités d’Outre-mer (DOM-

COM) s’inscrivent dans des contextes démographiques et sociaux différents. Les transferts 

publics et l’alignement progressif des prestations sociales et des minima sociaux ont permis la 

réalisation de progrès en termes de revenu par habitant, d’éducation et de santé. Les indicateurs 

de développement humain des DOM-COM montrent que les progrès ont été en moyenne plus 

rapides dans les outre-mer que dans l’hexagone sur la période 1990-2010, ces derniers reposant 

sur une amélioration sensible du niveau de vie des populations, une progression de l’espérance 

de vie, et par une augmentation du niveau d’éducation.  
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Cependant, les DOM-COM font face à un chômage endémique élevé et plus de la 

moitié des jeunes ultramarins sont privés d’emploi. Les régions d’Outre-mer « historiques » (La 

Réunion, Martinique, Guadeloupe, Guyane) font ainsi partie des 17 régions européennes où le 

taux de chômage est supérieur au double de la moyenne européenne aux côtés de régions 

espagnoles et grecques.  

Le dynamisme économique qu’a connu ces territoires jusqu’à la crise de 2008 n’a pas 

permis de réduire les taux de pauvreté, substantiellement plus élevés dans les DOM comparés au 

référentiel national et ce, malgré les politiques sociales. De même, les inégalités ont globalement 

augmenté au cours de la décennie 2000, pourtant marquée par une croissance forte. Les indices 

de Gini des DOM-COM se rapprochent de ceux de certains pays d’Amérique latine, même après 

redistribution. Il s’agit d’éviter une marginalisation d’une part de plus importante des 

populations. 

Les anciens relais de croissance s’essoufflant (hausse du pouvoir d’achat par le 

rattrapage social, commande publique, défiscalisation), il est nécessaire aujourd’hui d’en 

identifier de nouveaux. Dans un contexte marqué par des contraintes budgétaires fortes aux 

niveaux européen, national et local, ces évolutions questionnent la viabilité du modèle actuel.  La 

question clé reste celle de l’emploi. Un nouveau modèle et une stratégie de développement 

économique restent à (ré) inventer. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


